
Le Tatarstan se construit-il avec ou contre les Russes ?

Description

Depuis le dÃ©but des annÃ©es 90, les Tatars tentent de doter leur nation d’une autonomie 
politique et culturelle. Ce processus d’affirmation nationale se fait avant tout par opposition 
aux Russes, malgrÃ© la nÃ©cessitÃ© de les mÃ©nager.

La RÃ©publique du Tatarstan est situÃ©e au centre du territoire de la
FÃ©dÃ©ration de Russie, Ã  quelque huit cents kilomÃ¨tres de Moscou.
Elle est peuplÃ©e Ã  48Â % de Tatars (turcophones, en majoritÃ©
musulmans) et Ã  43Â % de personnes Â«Â ethniquement russesÂ Â».
Sa classe politique, en majoritÃ© composÃ©e de nationalistes tatars,
entend se rÃ©approprier une autonomie perdue depuis 1552, date de
la prise de Kazan (actuelle capitale du Tatarstan) par les Russes. Les
revendications politiques de la communautÃ© tatare s’accompagnent
en outre d’un mouvement d’affirmation culturelle et identitaire, les Russes Ã©tant accusÃ©s d’avoir
tentÃ© de dÃ©truire la culture tatare par la russification et la conversion Ã  l’orthodoxie. Pourtant, tout
en construisant toute leur autonomie nationale et leur identitÃ© culturelle autour de l’opposition aux
Russes, les autoritÃ©s du Tatarstan doivent prendre en compte les particularitÃ©s gÃ©opolitiques et
Â«Â ethniquesÂ Â» de leur RÃ©publique et par consÃ©quent modÃ©rer leur discours anti-russe, pour
lui prÃ©fÃ©rer une idÃ©ologie officielle plus consensuelle.

S’imposer l’Ã©gal de la Russie

Forts d’une tradition d’indÃ©pendance dont ils font un Ã©tendard, les Tatars ont donnÃ© l’impulsion
au mouvement de dÃ©centralisation en Russie. La prÃ©sence russe au Tatarstan est vÃ©cue par la
grande majoritÃ© des dÃ©cideurs politiques tatars comme une survivance du colonialisme. DÃ¨s lors,
le mouvement d’affirmation du Tatarstan n’est pas celui d’une simple rÃ©gion russe qui voudrait plus
de responsabilitÃ©s administratives, c’est aussi celui d’une communautÃ© qui se veut nationale, et
dÃ©sire s’auto-administrer. Le 30 aoÃ»t 1990, le Conseil suprÃªme de la RÃ©publique socialiste
soviÃ©tique autonome (RSSA) tatare a proclamÃ© la transformation du territoire qu’il administrait en
Â«Â RÃ©publique Socialiste SoviÃ©tiqueÂ Â» (RSS) tatare, et affirmÃ© la souverainetÃ© de cette
nouvelle RÃ©publique. Cela faisait du Tatarstan la 16Ã¨me rÃ©publique de l’URSS.

Il peut sembler surprenant de voir le Tatarstan s’auto-proclamer RSS alors que l’Union soviÃ©tique
Ã©tait en pleine dÃ©sagrÃ©gation. Ce nouveau statut Ã©tait en rÃ©alitÃ© un progrÃ¨s pour le
Tatarstan, qui l’avait rÃ©clamÃ© dans les annÃ©es vingt. Il se l’Ã©tait vu refuser en raison de sa
place gÃ©ographique au sein de la Russie, et Ã©tait donc restÃ© une simple Â«Â rÃ©publique
autonomeÂ Â», avec des droits rÃ©duits en matiÃ¨re culturelle. Le 30 aoÃ»t 1990, la RSSA tatare
prend donc son premier acte autonome et se met sur un pied d’Ã©galitÃ© avec la Russie, qui n’est
alors qu’une autre de ces RÃ©publiques membres de l’URSS.Le 26 dÃ©cembre 1991, prenant acte
de la chute de l’Union SoviÃ©tique, la RSS tatare est devenue simplement Â«Â RÃ©publique du
TatarstanÂ Â» et a affirmÃ© son entrÃ©e dans la CEI (CommunautÃ© des Etats indÃ©pendants). Le
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Tatarstan s’est ainsi prÃ©sentÃ© de nouveau comme l’Ã©gal juridique de la Russie. La volontÃ© de
Â«Â se dÃ©marquer du processus d’accession de la RSFSR Ã  la souverainetÃ©Â Â» conduit ensuite
le pouvoir tatar Ã  refuser Â«Â d’organiser le rÃ©fÃ©rendum ‘sur l’instauration de l’institution du
PrÃ©sident de la RSFSR'Â Â»[1], puis l’Ã©lection prÃ©sidentielle russe de juin 1991, qui a donc
Ã©tÃ© un Ã©chec au Tatarstan (36,7Â % de participation).

En outre, dans le souci de toujours placer le Tatarstan sur un pied d’Ã©galitÃ© avec la Russie,
l’Ã©lection du prÃ©sident tatarstanais avait Ã©tÃ© prÃ©vue le mÃªme jour que l’Ã©lection russe.
Poursuivant sa route vers l’autonomie, le 30 novembre 1992, le Tatarstan adopte sa nouvelle
Constitution. Celle-ci prÃ©cise qu’elle prÃ©vaut sur tout autre texte, donc sur la Constitution
fÃ©dÃ©rale russe. En mars 1993, les autoritÃ©s du Tatarstan refusent de signer le traitÃ© de la
FÃ©dÃ©ration proposÃ© par Moscou. Elles ne veulent en effet pas entendre parler d’un
fÃ©dÃ©ralisme construit par le haut, qu’elles associent Ã  un retour de l’impÃ©rialisme russe.Le
Â«Â chemin vers la souverainetÃ©Â Â» du Tatarstan a donc Ã©tÃ© tracÃ© en grande partie en
opposition Ã  la Russie. Celle-ci sert aussi de contre-rÃ©fÃ©rence sur le plan culturel. Les dÃ©cideurs
politiques du Tatarstan, en cherchant Ã  affirmer la culture tatare, l’ont en effet dÃ©finie Ã  l’aide de
caractÃ©ristiques essentiellement non-russes. Parmi elles, la pratique de la langue tatare et de la
religion musulmane.

La langue tatare contre la russification

Leur langue rattache les Tatars au monde turc (Asie Centrale, Turquie, AzerbaÃ¯djan), donc aux
Â«Â pays frÃ¨resÂ Â», ayant la mÃªme Â«Â origineÂ Â» ethnique et culturelle. C’est un Ã©lÃ©ment
essentiel de diffÃ©renciation par rapport aux Russes, Â«Â classÃ©sÂ Â» parmi les Slaves. Au cours
du mouvement d’affirmation culturelle, la langue a donc jouÃ© un rÃ´le important. Dans la Constitution
de 1992, le tatar a Ã©tÃ© promu au statut de langue d’Etat, au mÃªme titre que le russe. Depuis 1993,
une politique d’affirmation systÃ©matique de la langue tatare a Ã©tÃ© engagÃ©e. Elle se traduit
notamment par un encouragement Ã  la crÃ©ation d’Ã©coles tatares et par l’obligation du bilinguisme
dans les Ã©coles. En 1999, une rÃ©forme de l’alphabet tatar devrait Ãªtre mise en oeuvre. La graphie
cyrillique, imposÃ©e en 1939, sera abandonnÃ© pour l’alphabet latin. D’aprÃ¨s certains hommes
politiques tatars, cette dÃ©cision n’est pas dictÃ©e par des considÃ©rations politiques, mais plutÃ´t
linguistiques. Le choix de l’Ã©criture latine rattache cependant le Tatarstan Ã  la fois Ã  ses
Â«Â frÃ¨resÂ Â»[2] et Ã  l’Occident. Il est aussi un divorce Ã  la fois symbolique et rÃ©el d’avec les
Russes.

L’invention de Â«Â l’euro-islamÂ Â»

L’islam est un second Ã©lÃ©ment qui fonde la diffÃ©rence des Tatars par rapport aux Russes, et il est
donc lui aussi porteur d’une lourde charge symbolique. Officiellement, la conversion Ã  l’islam des
ancÃªtres des Tatars, les Bulgares de la Volga, remonte Ã  922 ap. J.-C., c’est-Ã -dire Ã  une date
antÃ©rieure Ã  celle de la conversion des Russes Ã  l’orthodoxie (ce qui est souvent rappelÃ© par les
nationalistes). La dÃ©fense de l’islam n’est pas un thÃ¨me politique trÃ¨s porteur; par contre, la
libertÃ© de culte est affirmÃ©e par la Constitution, et si l’Etat se veut neutre, il s’engage pourtant
rÃ©guliÃ¨rement en faveur de la religion musulmane. Il promeut en effet l’idÃ©e qu’elle a
profondÃ©ment influencÃ© la culture tatare et l’a sauvegardÃ©e de l’assimilation aux Russes.

Au Tatarstan, le programme scolaire officiel des enfants tatars comprend depuis cinq ans un
enseignement de l’histoire de l’islam. Une universitÃ© islamique a ouvert en 1999 Ã  Kazan, avec pour
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objectif, d’aprÃ¨s RafaÃ«l Hakimov, d’enseigner la tradition moderniste de l’islam telle qu’elle a Ã©tÃ©
dÃ©veloppÃ©e notamment par les djadids[3], en majoritÃ© des Tatars, Ã  la fin du XIXÃ¨me siÃ¨cle.
Ce conseiller du PrÃ©sident souligne que les Tatars pratiquent un islam qu’il qualifie Â«Â d’euro-
islamÂ Â» et qu’il dÃ©crit comme un islam modÃ©rÃ©, en accord avec la science et les idÃ©es
libÃ©rales et individualistes.

Â«Â PacteÂ Â» russo-tatar

Le pouvoir et la culture russes, s’ils sont l’objet d’un rejet global de la part des autoritÃ©s tatares,
n’entraÃ®nent cependant pas celles-ci vers un trop grand radicalisme. La Russie reste le
Â«Â centreÂ Â» et le Tatarstan ne peut pas pour l’instant s’en dÃ©tacherÂ ; en outre, les Russes
composent presque la moitiÃ© de sa population. Que ce soit par obligation ou par conviction, les
autoritÃ©s tatarstanaises s’appliquent, en tout cas aujourd’hui, Ã  tenter d’assurer la survie de leur
rÃ©publique autonome et multiethnique par la nÃ©gociation et une politique d’Ã©quilibre.Pour Ã©viter
que la confrontation avec la Russie ne devienne ouverte, il fallait lÃ©galiser la situation acquise par le
Tatarstan par auto-proclamations.

Ainsi le 15 fÃ©vrier 1994 a Ã©tÃ© conclu le Â«Â traitÃ©Â Â» russo-tatarstanais, pacte sur la
dÃ©limitation des pouvoirs respectifs de la FÃ©dÃ©ration de Russie et du Tatarstan. Il affirme
notamment la souverainetÃ© du Tatarstan et son statut de sujet du droit international. Il a Ã©tÃ©
complÃ©tÃ© par une sÃ©rie d’accords (signÃ©s depuis 1992) concernant des domaines bien
particuliers, comme le commerce extÃ©rieur, la politique douaniÃ¨re, bancaire, militaire… Ce traitÃ©,
le premier signÃ© par Moscou avec une des rÃ©publiques de la FÃ©dÃ©ration, est aussi celui qui
donne le plus de pouvoirs Ã  l’une de ces rÃ©publiques.

D’aprÃ¨s des sondages rÃ©alisÃ©s pendant l’Ã©tÃ© 1994[4] au Tatarstan, ce pacte a Ã©tÃ© perÃ§u
positivement chez les personnes Â«Â ethniquement RussesÂ Â» par 68Â % des citadins et 59Â % des
ruraux. Il a en effet rassurÃ© ceux qui Ã©taient inquiets de la tournure que prenait le mouvement
d’affirmation du Tatarstan face Ã  Moscou et qui craignaient une confrontation ouverte avec la Russie.
Par contre dans la communautÃ© tatare de la RÃ©publique, ce pacte a Ã©tÃ© approuvÃ© par 57Â %
des citadins et seulement 39% des ruraux, qui restent plus attachÃ©s que les urbains Ã  leurs
traditions culturelles et sont donc plus hostiles Ã  toute concession faite aux Russes.Cependant, la
politique culturelle du pouvoir a permis de rÃ©duire l’audience des plus fervents nationalistes tatars,
qui s’est Ã©croulÃ©e aprÃ¨s avoir atteint son plus haut niveau en 1992. D’autre part, tout en menant
une politique de rÃ©affirmation culturelle, le pouvoir a toujours insistÃ© sur sa neutralitÃ© entre Tatars
et Russes, musulmans et orthodoxes, afin de maintenir des relations paisibles entre les diffÃ©rentes
communautÃ©s qui composent la RÃ©publique. Il s’efforce de promouvoir l’Ã©galitÃ© des deux
cultures, par exemple en autorisant la construction d’une mosquÃ©e dans le Kremlin Ã  la condition
qu’elle ne soit pas plus haute que la cathÃ©drale qui y est dÃ©jÃ .

Une dÃ©mocratie de faÃ§ade

Reste cependant Ã  comprendre dans quelle mesure la politique d’Ã©quilibre du gouvernement, et non
sa main de fer, garantit la paix civile au Tatarstan. John LÃ¶wenhardt, directeur-adjoint de l’Institut des
Etudes russes et Est-europÃ©ennes de l’UniversitÃ© de Glasgow, souligne l’omniprÃ©sence de
l’appareil prÃ©sidentiel dans la RÃ©publique. C’est le prÃ©sident qui nomme tous les chefs des
administrations des districts et villes de la RÃ©publique.[5]

Presque tous ces chefs de l’administration locale sont aussi membres du Parlement tatar, le
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Â«Â Conseil d’EtatÂ Â». Ils reprÃ©sentent Ã  eux tous 40% du nombre total de parlementaires (130
depuis 1994). D’autre part, le PrÃ©sident se targue d’avoir Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu en mars 1996 avec
97,2Â % des voix, mais il Ã©tait le seul candidat, les autres prÃ©tendants ayant fait l’objet
d’intimidations. Aussi, lorsque les autoritÃ©s de la RÃ©publique insistent sur l’importance que revÃªt
la dÃ©mocratie pour le Tatarstan, pensent-elles sans doute que c’est Ã  la Russie seule d’Ãªtre
dÃ©mocratique. Une Russie dÃ©mocratique est en effet synonyme d’un Tatarstan autonome, dont les
droits sont garantis. Au contraire, l’introduction de Â«Â tropÂ Â» de dÃ©mocratie au Tatarstan pourrait
remettre en cause les positions acquises des hommes politiques. Enfin, l’Ã©quitÃ© affichÃ©e par le
gouvernement envers les diffÃ©rentes communautÃ©s n’est pas respectÃ©e pour ce qui est des
structures d’Etat. L’appareil politique du Tatarstan est presque entiÃ¨rement composÃ© de Tatars. Les
personnes Â«Â ethniquement russesÂ Â» sont aujourd’hui 31 sur 130 au Parlement, alors qu’elles
Ã©taient 113 sur 250 jusqu’Ã  1995.[6] Seuls 20Â % des chefs de l’administration des districts et villes
Ã©taient Â«Â ethniquement russesÂ Â» en 1995.[7] Culture tatarstanaise contre russification,
autonomie du Tatarstan contre impÃ©rialisme russe…

La construction du Tatarstan depuis la chute de l’URSS se fait essentiellement en relation et en
opposition avec l’incontournable Russie. Certains hommes politiques tatars, tentant d’Ã©chapper Ã 
cet alter ego, voient l’avenir de leur RÃ©publique liÃ© Ã  son intÃ©gration dans l’Europe des
rÃ©gions. Cette perspective reste cependant trÃ¨s lointaine et la prioritÃ© des autoritÃ©s
tatarstanaises est aujourd’hui de garantir leur autonomie culturelle et politique. La rÃ©alisation de ce
projet dÃ©pendra de la capacitÃ© du Tatarstan Ã  rÃ©concilier sa traditionnelle et inÃ©vitable
confrontation avec la Russie et les deux exigences que sont le maintien de relations pacifiques avec
Moscou et l’idÃ©al d’harmonie intercommunautaire.
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Zia Kamalov : un Tatar rÃ©sistantÂ 
En 1943, Zia Kamalov, alors soldat soviÃ©tique, est fait prisonnier par les nazis et dÃ©portÃ© en
France. Peu aprÃ¨s son arrivÃ©e, il s’enfuit de son camp avec l’aide de maquisards et entre dans les
fameux Â Â» maquis rouges Â«Â , internationaux, qui luttent dans l’ombre pour libÃ©rer la France.
NommÃ© sous-lieutenant puis capitaine en 1944, il se souvient avec fiertÃ© : Â Â» Je parlais avec
mes compagnons de combat dans toutes les langues imaginables, mais je commandais en franÃ§ais.
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Â Â» Il participe Ã  la libÃ©ration de la France en 1944, puis rentre dans son pays. DÃ©mobilisÃ© en
1946, il est questionnÃ© par les services secrets, puis convaincu d’espionnage et envoyÃ© au camp
de Kolyma pour 20 ans. Il est libÃ©rÃ© en 1955, mais sa rÃ©habilitation n’intervient qu’en 1991. Il
reste jusqu’Ã  cette date un Â Â» ennemi du peuple Â«Â . Cela vaudra Ã  sa femme, Zina, de perdre
son travail. Lors de la visite d’Alain JuppÃ© (alors Premier ministre) Ã  Kazan en 1994, il a Ã©tÃ©
dÃ©corÃ© de la Croix du Combattant et reÃ§oit depuis 1997 une pension de la France, qui s’est enfin
souvenue de ces rÃ©sistants venus de si loin.
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